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S UR  les  exceptions  à faire  à la  qualification 
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dRmigres. 


“ Sont  réputés  émigrés  les  François  Titre  i", 
*’  de  l’un  & de  l’autre  fexe  qui , fe  trouvant  de  la  Loi  vé~ 
hors  du  territoire  de  la  République  à Emigré, 
« l’époque  de  la  publication  de  la  Loi  du 
« 8 Avril , ne  pourront  juftifier  de  leur 
»>  entrée  aux  termes  de  cette  Loi 


On  a mis  dans  la  meme  clalle  les  hommes 
8c  les  femmes  , mariés  ou  non  mariés , 
maîtres  de  leurs  adions  ou  ne  l’étant  pas  ; 
cependant,  il  y a une  grande  différence  , 
fur-tout  par  rapport  aux  femmes. 


On  ne  peut  pas  dire  qu’elles  ont  émigré  Femmes 
pour  nuire  à leur  Patrie,  n’étant  en  étatSf^,®^ 
ni  de  porter  les  armes , ni  de  remplir  au— 

A . ' 
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cmie  fondion  publique  ; en  fort  an  t de 
l’Empire  , elles  ne  l’ont  privé  d’aucun 
fervice  , qu'il  eût  droit  d'aîtendre  ; elles 
n’ont  pu  avoir  d’autre  motif  pour  émigrer 
que  la  peur  ; elle  eft  excufable  dans  un 
ïexe  , naturellement  foiblc.  Le  feul  tort 
qui  paroifle  pouvoir  réfulter  de  F.émi- 
gration  des  femmes,  eft  d’avoir  confommé 
en  pays  étranger  leurs  revenu^  * on  eût 
pu  les  taxer  à de  fortes  contributions  ; 
les  priver  même  de  leurs  revenus  tant 
qu’elles  feroient  abfentes  ; mais  il  femble 
bien  dur  de  les  bannir  à perpétuité  du 
territoire  François , de  les  déclarer  mortes 
civilement  , & de  confifquer  leurs  biens 
au  profit  de  la  République.  Si  la  Con- 
vention Nationale  ne  veut  pas  abfolument 
fe  départir  de  la  févérité  de  fon  Décret 
contre  les  femmes  en  général , elle  doit 
au  moins  fe  prêter  plus  facilement  à ad- 
mettre des  exceptions  dans  des  cas  par- 
ticuliers , & qui  font  favorables. 


Jusqu’actuellement  une  femme  mariem  Femme 
a été  tellement  fous  la  puiffànce  de  Ibn  ron'^TOri7& 
mari , qu’il  avoit  l’entiere  adminiftration  fance.*^ 
de  fes  biens  , & la  difpolîtion  totale  de 
fes  revenus  ; elle  ne  pouvoit , fans  fon 
confentement  , avoir  une  autre  habi- 
tation que  la  fienne  ; elle  étoit  obligée  de 
le  fuivre  par— tout.  Peut— on  faire  un  crime 
a une  femme  d’avoir  fuivi  fon  mari  en 
pays  étranger  , fur-tout  quand  ce  pays 
ïi  etoit  pas  en  guerre  avec  la  France  ? 

Peut-on  la  punir  auffi  févèrement  d’une 
conduite  , qui  étoit  de  fa  part  forcée  , & 
peut  - être  très  - fort  contre  fon  gré  : il 
femble  qu’on  devroit  donc  mettre  une 
grande  différence  entre  les  femmes  en 
puilîance  de  mari , & celles  qui  n’y  font 
pas  ? 

Quant-  aux  femmes  qui  font  émigrées  , Femme 
& dont  les  maris  ne  le  font  pas,  elles  ont  fon  "mari 
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pu  être  entraînées  , foit  par  un  tendre  at— 
tacliement  pour  leurs  pere  & inej  e émi- 
grés , foit  par  la  crainte  pour  leurs  propres 
filles  d’outrages  déjà  commis  publique- 
ment envers  des  perfonnes  de  leur  lexe . 
la  plupart  de  ces  meres  ont  confoinme 
en  pays  étranger  le  moins  qu’elles  ont 
pu  de  leurs  revenus  ) fi  on  les  banniflbit 
à perpétuité  , ce  feroit  porter  contre  elles 
une  peine  bien  févere  , & prononcer  une 
perpétuelle  féparation  de  corps  contre  les 
maris  qui  n’ont  pas  émigré.  Si  la  dépra- 
vation des  mœurs  peut  rendre  des  maris 
infenfibles  à une  pareille  féparation  , on 
doit  en  général  regarder  comme  un  des 
plus  grands  malbeurs  pour  un  honnête 
homme  d’être  féparé  à perpétuité  d’une 
femme  vertueufe  ; il  perd  à la  fois  le  plus 
grand  agrément  de  fa  vie  y & une  aide 
bien  elfentielle  pour  les  foins  de  fon  mé- 
nage & l’éducation  de  fes  enfans  : un  mari 
peut  aifément  fe  détacher  d une  femme , 
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qui  Ta  elle-même  déshonoré  par  quelque 
crime  ; mais  il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
retirer  fon  attachement  & fon  eftime  à fa 
femme , à caufe  de  fon  émigration  ; n’eût-  , 
elle  eu  d’autre  motif  que  la  peur  , les 
fcenes  dont  elle  a pu  être  témoin , fouvent 
même  des  periécutions  perfonnelles  , font, 
fon  excufe. 

Les  femmes  émigrées  feroient  bannies  Le  irari  ne 

^ peut  jamais 

à perpétuité  du  territoire  François  , elles  être  privé  de 

^ ^ ^ ^ ^ l’adminidra- 

feroient  déclarées  mortes  civilement , que  tion  des  biens 
^ ^ ^ ^ de  fa  femme. 

la  Pvépublique  ne  pourroit  s’emparer  de 
leurs  biens.  Toutes  les  fois  que  la  Coutume 
ou  le  contrat  de  mariage  établilfent  une 
communauté  de  biens  entre  conjoints  , le 
mari  a le  droit  de  jouir  & difpofer  des  re- 
venus de  fa  femme  il  ne  peut  en  être 
privé  que  par  la  mort  naturelle  de  fa 
femme  ] elle  fer  oit  bannie  pour  caufe  de 
crime,  qu’il  conferveroit  cette  jouilTànce, 

& qu’on  ne  feroit  pas  en  droit  de  venir 
faire  chez  lui  aucun  inventaire. 
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Jeune?  de-  On  doit  encore  mettre  une  grande  dif- 
émigrc'esavec  tinciion  enti'e  les  fils  & les  filles  des  émi- 
^ grés  : dans  les  mœurs  Françoifes  , dès 
que  réducation  des  liommes  eft  finie  , 
ils  jouiffent  de  leur  liberté  : s’ils  dépendent 
encore  de  leurs  parens  pendant  quelque 
temps  y ils  ne  font  pas  afllijétis  à ne  les 
jamais  quitter  ; mais  une  demoifelle  ne 
peut  les  abandonner  ; il  faut  toujours 
qu’elle  fuive  fa  mere  , quelqu’endroit 
qu'elle  veuille  habiter.  S'il  efl  un  âge  où 
une  fille  pourroit  à cet  égard  fe  refufer  à 
la  volonté  de  fa  mere  , ce  n’efl;  sûrement 
pas  à quatorze  ans  , & meme  bien  plus 
âgée.  Cependant,  pour  s’être  trouvée  dans 
une  pofition,  où  elle  n’av oit  aucun  moyen 
pour  ne  pas  émigrer , elle  fe  troiiveroit 
auffi  févèrement  punie  , que  ceux  qui  ont 
émigré  pour  porter  les  armes  contre  leur 

Enfant  de  Patrie. 

(Quatorze  ans  ' 

encore  avec  La  Convention  Nationale  a fixé  à- 
quatorze  ans  l’âge  auquel  les  enfans  cef- 
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feront  d’étre  exceptés  de  la  Loi  de  Témi- 
gration  j elle  a probablement  fuppofe  , 
qu-uu  jeune  bamme  peut  abiolument 
commencer  à cet  âge  à porter  les  armes  ; 
mais  lorfque  par  le  fait  il  eft  conftant  qu’il 
ne  les  a pas  pertéee^n’y  auroit-il  pas  une 
vraie  injuftice  à lui  infliger,  à perpétuité, 
une  des  plus  fortes  peines  y pour  un  délit  , 
dont  il  feroit  prouvé  qu’il  ne  s’eft  pas 
rendu  coupable?  On  ne  peut  pas  dire  qu’il 
eût  du  refter  en  France  pour  déféndre 
fa  Patrie  ; il  lui  auroit  été  fort  inutile  ; 
fuivant  les  Loix  aéluelles , il  n’auroit  pu 
y porter  les  armes  avant  dix-liuit  ans  ; on 
a cru  qu’il  falloit  employer  jufqu’à  cet  âge 
à former  les  enfans  , tant  au  pliifiqiie 
qu’au  moral  *,  il  n’eft  pas  étonnant , d’après 
ce  principe  , que  des  parents  , qui 
élevent  leurs  enfans  par  eux -mêmes  , 
ou  avec  le  fecours  de  maîtres  particuliers, 
en  ayent  emmené  avec  eux  à Page  de  qua- 
torze ans,  pour  achever  fou-s  leurs  yeux 
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leur  éducation.  Dans  ce  cas , il  fem- 
bleroit  jufle  d’admettre  un  enfant  à prouver 
qu’il  n’a  pas  quitté  les  perfonnes  chargées 
de  fon  éducation  ; qu’il  s’eft  unique- 
ment livré  à fes  études  , & qu’il  n’a 
pris  aucune  part  aux  raSbmblemeiis  des 
Emigrés.  Les  Loix  aéluelles  , comme  les 
précédentes , fufpendent  leur  févérité , 
Torfqu’il  s’agit  d’un  enfant.  Quelque 
délit  qu’il  ait  commis,  on  ne  peut  pro- 
noncer contre  lui  , quand  il  n’a  que 
quatorze  ans,  le  banilfement  perpétuel , 
la  mort  civile  , la  confifcation  de  fes 
biens  ; on  accumuleroit  cependant  toutes 
ces  peines  fur  un  enfant , qui  n’avoit 
peut-être  que  onze  ou  douze  ans  quand 
il  eft  forti  de  France  , & qui,  fans  nuire 
en  rien  à fa  Patrie,  n’a  fait  que  fuivre 
avec  confiance  fes  parens , & avoir  pour 
eux  cette  foumiflion  fi  convenable,  & 
même  fi  nécefiaire  encore  à l’âge  de 
quatorze  ans. 
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On  ne  doit  pas  réputer  Emigrés  les  Inftîmteura 

^ ^ U jgg  entans  des 

Inftituteurs  des  enfans  des  Emigrés,  ni  Émigrés,  & 

^ domeftiques 

leurs  domeftiques.  C’eft  uniquement  leurs  des  Émigrés, 
fondions  ou  leurs  fervices,  qui  les  ont 
fait  fuivre  les  Emigrés  en  pays  étranger; 
on  ne  doit  pas  leur  imputer  aucune  vue 
de  contre-révolution;  auffi  les  quatre 
domeftiques  , qui  ont  été  arrêtés  avec  les 
neuf  Emigrés,  pris  les  armes  à la  main, 

& exécutés  à Paris , ont-ils  été  abfous  par 
le  même  Tribunal , qui  a condarriné  les 
autres  à avoir  la  tête  tranchée. 

Il  femble  qu’il  y a un  âge,  où  les  Émigrés  de 
François  de  l’un  & de  Pautre  fexe  ne  fe^^^âgés  de 
doivent  pas  être  réputés  Emigrés,  Dès 
qu’un  homme  a foixante  ans,  il  eft  dif- 
penfé  de  tout  fervice;  il  n’y  a donc  pas 
de  pofte,  auquel  il  manque,  quand  il  va 
à cet  âge  en  pays  étranger.  On  ne  doit 
pas  fuppofer  qu’il  y foit  paffe  pour  fervir 


é 
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à la  contre-révolution;  on  ne  lui  peut 
' • fupTppTer  d’autre  .motif  que  la  peur  ) elle 
- ' 'devient  plus  forte  > & plus  excufâble  à 
^ . raifondePâge;  il  féroit  jufte  d’exeepter  de. 

I5.  Loi  fur  les  Emigrés  les  Frairçois  de  Pun 
& de  Pautre  fexe  à foixante  ans  ^ à moins 
qu’on  ne  veuille  recider  encore  plus  .Page 
'd’exception  pour  les  lioùimeSe 


ïnflrmes&  Enfin  les  perfonnes  qui  ont  vérita- 

maladesfortis  , , r i 1 t 

du  Royaume  blement  etc  pour  came  de  malaaie  en 

uniquement  . , t • . 

pourraifondepays  etranger  ont  droit  a mie  exception. 

On  pourroit  puet  - être  craindre  qu’elle 
n’ouvîit  une  porte  à beaucoup  d’Emigrés 
• . - ' pour  efquiver  l’exécution  de  la  Loi;  mais 

' cette  raifon  ne  doit  pas  enipêGber  de 
rendre  à des  François  la  jiiftice  qui  leur 
ett  due  , d’autant  qu’il  y auroit  des 

Preuves  à exi-moj^ens  d’empéclier  la  fraude, 
ger  des  infir- 
mes & maîa- 

prL’ve°r“t  O N pourioit  exiger  que  ceux  qui  pré- 

?on1sduRoy- tendroient  avoir  été  en  pays  étrange<fpour 

au  me  à caufe 
de  leur  fan  té» 
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caufe  de  maladie,  le  prouvaflTent  par  des 
certificats  de  Médecins , antérieurs  à leur 
départ  ; par  leurs  pafieports  pour  aller  aux 
eaux  ; par  des  certificats  des  Médecins  & 
Officiers  Municipaux  des  lieux,  que  ces 
malades  auroient  habités , & par  les  dépo- 
li lions  des  perfonnes  qui  les  auroient  vus, 
& auroient  eu  connoifîance  de  leurs  infir- 
mités ou  maladies.  Il  y a eu  des  perfonnes 
dans  les  mois  d’Avril  & Mai  179X,  qui, 
ne  pouvant  à raifon  de  l’état  de  leur  fanté, 
rentrer  dans  le  Royaume;  ont  fait  faire 
des  déclarations  à leur  Municipalité,  & y 
ont  joint  des  pièces  à l’appui.  L’exception 
réclamée  en  faveur  des  perfonnes  forties 
du  Royaume  pour  caufe  de  maladies  feroit 
dans  les  principes  de  l’article  du  Décret 
contre  les  Emigrés , qui  porte  : Ne  feront 
??  pas  réputés  Emigrés  ceux  qui, attaqués 
demaladiesen  pays  étranger,  avant  le  9 
5?  Mai"i79x,  y font  morts  de  ladite  ma- 

ladie,  avant  ou  depuis  ladite  époque  , ‘ 

^ * 
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^9  à la  charge  par  les  héritiers  de  prouver 
qu’ils  n’ont  porté  les  armes/ni  commis 
aucune  adion  hoftile  contre  la  patrie 

Objection.  On  dira  peut-etre  que,  fi  la  Convention 
Nationale  admettoit  toutes  les  exceptions 
propofées  dans  les  préfentes  cbfei  valions  , 
elles  comprendroient  un  afîez  grand  nom- 
bre d’Emigrés  , & fouftrairoient  ainfi  à 
la  pqnfiication  des  fortunes  confidérables. 

RÉPONSE.  CEs  raifons  ne  peuvent  entrer  en  con- 
fidération  auprès  des  Légiflateurs  ; ils 
doivent  n’infliger  de  peines  , & ne  pro- 
noncer de  confifcation,  qu’à  regret;  ils  ne 
peuvent  donc  être  déterminés  que  par  la 
néceflité  de  punir,  & d’après  le  plus  mûr 
exainen  des  délits  qui  leur  font  dénoncées. 
11  feroit  cruel  pour  les  François , qui  ne  font 
nullement  coupables,  & pour  ceux  dont 
le  délit  eft  involontaire,  ou  accompagné 
des  circonflatices  les  plus  favorables, d’étre 
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traités;  comme  ceux  qui,  en  portant  le* 
armes  contre  leur  Patrie,  ont  attiré  fur  eux 
toute  la  rigueur  de  la  Loi.  ‘ 

On  ne  pourroit  donc , fans  la  plus  criante 
injujlice , punir  de  la.  meme  peine  les  Emigrés 
qui  ont  porté  les  armes  contre  leur  Patrie , 
& ceux  qui  ne  les  ont  pas  portées  (i)  ; 
qui  ont  été  obligés  de  fuir  un  domicile 
où  ils  éprouvoient  les  plus  affreux  traite— 
mens , & où  leur  vie  même  étoit  en  danger  ; 
qui,  enfin  par  le  feul  effet  de  la  peur  , fe 
font  réfugiés  en  pa;ys  etranger,  & encore 
dans  des  Etats  qui  n’étoiênt  pas  en  guerre 
avec  la  France  ; des  femmes  forcées  de 
fuivre  leurs  maris  Emigrés  ; de  jeunes  per- 
Ibnnes,  qui  n’ont  pu  fe  féparer  de  leurs 
mères  émigrantes  ; des  enfans  finiffant  leur 


(l)  Les  Loix  Romaines  contre  les  Emigrés  ne  re- 
gardoient  & ne  puniflbient  comme  tels  que  ceux  qui 
étoient  paffe's  dans  les  armées  de  leurs  Ennemis. 


cow- 

CLUSION. 
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éducatibn,  & encore  avec  leurs  Inflituteurs, 
ces  Inftituteurs  , & les  domeftiques  des 
Emigrés;  les  vieillards  Emigrés  des  deux 
fexes  ; les  malades  & infirmes , qui  ne  fe 
font  abfentés  de  la  France  qu’à  raifon  de 
leurfanté» 
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